
COMMISSION BANCAIRE ET FINANCIERE 

ContrBle prudentiel 

Bruxelles, le 15 avril 1996 

CIRCULAIRE Dl 9613 MIX ETADLISSEH~ DE CREDIT 

Iiadame, 
lfonsieur, 

Conformement a l’article 4, paragraphe 4, de la directive 93/6/CEE du 
Conseil des Communautes europeennes du 15 mars 1993 sur l’adequation des 
fonds propres des entreprises d’investissement et des etablissements de 
credit (“directive C.A.D.“), les autorites competentes doivent notamment 
imposer aux etablissements de credit “l’obligation d’instituer des 
systemes de surveillance et de controle des risques de taux d’interet 
afferents a l’ensemble de leurs operations, ces systemes &ant soumis a la 
surveillance des autorites competentes”. 

La presente circulaire s’inscrit dans le cadre de la transposition du 
passage precite de la directive C.A.D. 

* * * 

L’activite traditionnelle de transformation, par laquelle les 
dtablissements de credit remploient en partie a des Ccheances ne 
correspondant pas a celles des fends recoltes, est inherente a l’activite 
bancaire. Ce phenomene comporte toutefois, outre le risque de liquidite, 
le risque que l’evolution des conditions de taux du marche ait un impact 
negatif sur le resultat et le patrimoine des etablissements. 

Dans la pratique du controle prudentiel portant sur cette dimension du 
risque de l’activite bancaire, une distinction est faite, conformement 
d’ailleurs aux exigences d’une saine gestion d’entreprise, entre les 
operations conclues dans le cadre du portefeuille de negotiation et les 
autres operations. 

Dans le cas des operations relevant du portefeuille de negotiation, le 
risque de l’impact negatif d’une evolution defavorable des conditions de 
taux du marche fait notamment l’objet de la reglementation relative a la 
solvabilite, modifiee a la suite de la transposition de la directive 
C.A.D. (cf. l’arrete de la Commission bancaire et financiere du 5 decembre 
1995 concernant le reglement relatif aux fends propres des etablissements 
de credit). 
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Lorsqu’il Porte sur les autres operations et sur l’activite generale, ce 
meme risque est qualifie, dans la pratique du controle, de “risque de taux 
d’interet general”. L’on entend par la le risque de perte potentiel 
encouru lors d’une variation des conditions de taux du marche et resultant 
de l’asymetrie des echeances d’interets des engagements, d’une part, et 
des droits, d’autre part, autrement dit d’un decalage dans le temps entre 
le moment 00 un taux d’interet “a payer” change et le moment oti un taux 
d’interet “a recevoir” peut etre adapte. 

!!,n termes de going concern, ce risque de perte se manifeste par une 
amputation du resultat futur de l’etablissement pouvant, bien stir, amputer 
la solvabilite d long terme de l’etablissement. 

Dans le contexte d’une evaluation de l’etablissement fondle sur la valeur 
de marche de ses operations, ce risque de perte correspond a une 
diminution immediate de l’actif net et, partant, de la solvabilite de 
l’etablissement. 

Les termes “systemes de surveillance et de controle” utilises par la 
directive C.A.D. font manifestement reference a l’utilisation de systemes 
assurant une maitrise des risques suffisamment preventive. A la lumiere 
du principe fondamental d’une gestion saine et prudente - qui veut 
notaamrent que l’etablissement ne prenne aucun risque hors de proportion 
avec sa surface financiere - la Commission demande des lors que les 
Btablissements de credit respectent les instructions suivantes en ce qui 
concerne le risque de taux d’interet general. 

Ces Instructions completent les mesures que la Commission a deja 
promulguees concernant les operations sur les marches monetaire et des 
changes et les produits derives (*). 

La politique et les procedures d’encadrement de la gestion du risque de 
taux d’int&&t general doivent Otre fix&es par Ccrit par le plus haut 
organe de direction. 

Concr&ement, cet organe doit veiller B 

- ddlfmiter clairement les responsabilites 1iCes B une gestion 
independante du risque de taux d’interCt general ; 

- mettre en place des systkaes adequats pour la wsure du risque de taux 
d’int&rOt general (adapt& i la nature et au volume des operations et 
avec une documentation suffisante B propos de la mkbodologie et des 
hypotheses utilises) ; 

(*) cf. les circulaires du 17 avril 1990, du 30 novembre 1992 et 
du ler septembre 1994. 
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- fixer des limites internes adequatement structurkes (afin que le risque 
de taux d'int&Gt g&&al reste raisonnablement proportion& H la 
solvabilitd et B la rentabilitk de l'&ablissement) ; 

- prkooir des contr6les internes efficaces (notament pour surveiller le 
respect des limites internes fix6es) ; 

- instaurer un systhe de reporting interne, precis et ponctuel, 
d'informations relatives au risque de taux d'intk6t g&&al. 

Pour la mise en application de certaines de ces instructions, 
l'institution devra tenir compte des principes et rkgles qui sent d6ji 
reprises dans les circulaires pr&itGes. 

* * , 

Je vous saurais gr6 de m’informer par krit, pour la fin 1996, des mesures 
prises par votre Gtablissement aux fins du respect des prbsentes 
instructions. 

Je fais remettre une copie de la presente a votre reviseur. 

Je vous prie d’agrker, Madame, Honsieur, l’expression de mes sentiments 
distingub. 


